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En guise d’introduction


1 % ! À peine plus de 1 % des Français sont actuellement investis dans un parti politique selon les données INSEE. Un chiffre si bas que la démocratie s’en trouve bousculée par des modes d’action ou de mobilisation qui échappent à des formations politiques dont la palette des orientations et propositions est pourtant large. De l’extrême gauche à l’extrême droite, la France compte près de 30 partis politiques. La plupart d’entre eux présente régulièrement des candidats aux élections. Le scrutin législatif de 2017 comptait une moyenne de 14 candidats par circonscription et, souvent, le nombre de 20 prétendants était atteint. Un record historique.

1 % seulement des Français adhère à un parti politique alors que l’on observe une capacité de mobilisation des citoyens qui n’a eu de cesse de croître au fil des ans. Les manifestations ont doublé en nombre depuis le début des années 2000, atteignant pour la seule ville de Paris le chiffre de 3 000 en 2020 ; sans prendre en compte celles, de plus en plus nombreuses, qui ne sont pas déclarées. Certes, la plupart de ces mouvements sont encouragés et encadrés par des syndicats et, de plus en plus souvent, des associations. La démultiplication des lanceurs d’alertes sur des causes allant du climat à la condition animale en passant par la défense de minorités a encouragé de nombreux participants à venir nourrir ces manifestations qui participent de la vie démocratique.

Jamais non plus la parole publique n’a pu autant s’exprimer. Twitter, Facebook et autres médias sociaux, venant s’ajouter au nombre croissant de chaînes d’information en continu, permettent de plus en plus à chacun de donner son opinion, de partager ses convictions, parfois avec plus ou moins de rationalité ou de violence. Une manière de s’engager dans le débat sans s’encombrer des contraintes et règles des partis politiques. Une société devenue si individualiste que l’intérêt général a été relégué au second plan, amenant l’essentiel des citoyens à privilégier leurs propres visions et revendications personnelles aux dépens de structures qui s’attachent davantage au cadre général et global de notre société. Le « vivre-ensemble » est un slogan perçu positivement par l’opinion mais dont le contenu est battu chaque jour en brèche par les égoïsmes de chacun. L’archipélisation de la société, pour reprendre l’expression de Jérôme Fourquet, a eu pour effet de marginaliser les formations politiques, mettant en risque la vie démocratique du pays tant l’éparpillement exagéré des expressions ne contribue jamais à la construction d’un avenir commun.

Alors nous nous sommes interrogés : pourquoi ne cherche-t-on plus à s’engager ? Pourquoi des femmes et des hommes de tous bords s’engagent encore ou se sont engagés dans des partis politiques ? Que faudrait-il pour susciter le retour vers la voie du politique ? Des questions simples qui nous ont amenés à nous entretenir avec une quarantaine d’élus en privilégiant ceux qui ont eu un parcours les amenant à devenir député, ministre ou même président de la République. Nous aurions pu tout aussi bien aller interroger des élus de municipalités, plus faciles d’accès, dévoués à leur commune et souvent désintéressés ; même si la plupart de nos interlocuteurs ayant accédé à de hautes fonctions étaient pour la plupart passés par la case mairie. Nous avons voulu scruter, avant tout, ceux qui ont eu un parcours politique continu et déterminé, qui ont accès aux médias et peuvent, par leur verbe ou leurs propositions, susciter pour les plus jeunes des vocations. Ceux qui, par leur position, peuvent canaliser l’énergie politique si vive dans notre pays, et la transformer en produisant des acteurs à venir de la vie publique. Ceux qui transforment des spectateurs attentistes en citoyens engagés. C’est un choix, contestable comme tout choix, mais nos entretiens auprès de différentes générations de politiques nous ont offert une matière aussi dense que variée ; les plus âgés nous éclairant particulièrement sur les raisons du désengagement des plus jeunes. Nous ne nous sommes pas non plus contentés des interviews ; allant, au fil des lectures et des parcours connus, nourrir notre matière.

Cette question de l’engagement en politique est un sujet central pour nos responsables qui cherchent par tous les moyens à susciter des vocations et rallier à leur cause le plus grand nombre. Arnaud Montebourg a titré son ouvrage sorti en 2020 L’Engagement, à la fois pour qualifier sa vie mais également pour signifier la noblesse d’adhérer à des causes d’intérêt général. La crise de l’engagement en politique débouche nécessairement sur une crise de la démocratie et la mise en risque de nos libertés. Et le débat public actuel souligne le fait que nous sommes déjà entrés dans les prémices d’une crise de la démocratie.

Depuis le début du XXe siècle et jusqu’aux années 1970, le progressisme a été la pierre angulaire de la politique ; un progressisme s’incarnant autant au niveau de la société et des mœurs que des questions sociales et scientifiques. Le progrès faisait alors rêver, les questions scientifiques fascinaient. François Mitterrand n’apparaît-il pas sur ses affiches électorales de 1965 devant un pylône de réseau électrique avec le slogan « Un président jeune pour une France moderne » ?

Puis dans les années 1970, et jusqu’en 2008, on peut avancer que le libéralisme s’est installé autant dans notre économie que dans nos têtes. Il y avait les libéraux, les sociaux-libéraux et les anti-libéraux mais le libéralisme, profitant de la faillite des régimes communistes, était au centre du débat jusqu’à la grande crise financière de 2008.

Depuis, le populisme n’a eu de cesse de prendre de l’ampleur. Jean-Marie Le Pen, en se propulsant second au premier tour de la présidentielle de 2002, avait ouvert la voie mais son rejet massif lors du deuxième tour (seulement 18 % des voix) laissait penser à un accident de l’Histoire. Il n’en était rien. Quinze ans plus tard, sa fille obtint 34 % au second tour de l’élection de 2017. Le populisme n’a eu de cesse de gagner du terrain en France, en Europe et dans le monde. Ce populisme va bien sûr de pair avec un désintérêt de la « chose politique » qui a progressivement muté en rejet des formations politiques traditionnelles. Un populisme qui se concrétise par une confiance des citoyens dans les partis politiques ne dépassant pas les 10 % dans les enquêtes régulières et approfondies du CEVIPOF (Centre d’études de la vie politique française).

Chacun des deux auteurs a une vision de la politique marquée par sa génération. L’un a voté la première fois de sa vie sous Valéry Giscard d’Estaing, lorsque la politique était encore représentée par des hommes issus de la Résistance, de la guerre d’Algérie ou des débuts de la Ve République. L’autre a déposé son premier bulletin de vote sous François Hollande alors que la droite et la gauche classique de gouvernement semblaient avoir perdu leurs repères, au milieu de la montée des populismes et des tensions religieuses, dans un monde saturé par l’information et les médias sociaux.

Deux époques très différentes, deux approches complémentaires, deux regards sur l’engagement, mais une même passion : la politique. Car, à nos yeux, la politique reste une des plus belles et anciennes créations de l’homme pour fixer les règles du « vivre-ensemble ». Les critiques dirigées contre les politiques nous paraissent souvent injustes ou marquées par la facilité et la démagogie. Quel plus beau dessein que de vouloir s’engager pour que les sociétés organisent au mieux leur devenir collectif ? Faire de la politique, c’est également donner une couleur romanesque à sa vie, partir à la conquête des opinions comme d’autres ont pu se lancer à l’assaut du pont d’Arcole. Et, pour l’essentiel de ceux que nous avons interrogés, derrière le combat des idées il y a l’ardent désir de faire battre le cœur de la démocratie et des libertés.







PARTIE 1

POURQUOI NE S’ENGAGE-T-ON PLUS ?



S’engager, c’est servir une cause et chercher à partager avec le plus grand nombre des valeurs, des principes, des propositions, des idées. Les partis politiques sont, dans l’absolu, les meilleurs garants d’évolution de la société. Parvenus au pouvoir, ils ont avec eux la force des lois pour faire évoluer un pays et la force du droit pour faire appliquer ces lois. Ils sont, par principe, le plus court chemin pour faire évoluer la société autant dans ses règles économiques, sociales, sociétales ou environnementales. Autant de raisons qui, tout au long du XXe siècle, ont suscité et attiré les vocations et les engagements. Les critiques, toujours vives à l’égard des formations politiques, n’entamaient pas leur capacité à être perçus comme les leviers d’une transformation potentielle du pays. On critiquait tout en respectant. Les dirigeants au pouvoir pouvaient s’écarter d’engagements pris en campagne mais comme le disait Michel Rocard : « La politique c’est comme la navigation : on fixe un cap et on tire des bords. » Il s’agissait de maintenir l’essentiel pour faire oublier les écarts.

Ce crédit s’est lentement effiloché au fil du temps au point aujourd’hui, dans ce premier quart du XXIe siècle, de nous offrir le spectacle de partis politiques désertés par les militants, subissant une vindicte permanente de l’opinion et semblant courir en permanence derrière le dernier sujet en vogue plutôt que de mettre des idées nouvelles en débat. Les partis politiques sont fatigués ; et l’âge moyen de leurs militants explique aussi cette fatigue. Nos formations politiques, piliers de notre démocratie, sont à la fois affaiblies en nombre et impuissantes à trouver les ressorts d’un rebond. Il n’est que de voir l’essor rapide et le déclin tout aussi rapide des troupes de mouvements politiques nouveaux tels que La France insoumise ou En Marche pour s’en convaincre. Ce qui semblait pouvoir donner du souffle à l’engagement politique est retombé en quelques mois pour ces deux jeunes formations. Comme si plus rien n’accrochait l’opinion, comme si cette dernière s’était détournée de la politique et ne la croyait plus en mesure de « changer la vie ». Le sentiment général est que les gouvernements continuent de tirer des bords sans fixer réellement de cap.

Dans ces conditions, il faut être aujourd’hui un aventurier ou un idéaliste pour s’engager en politique. Consacrer ses soirées et ses jours de congés pour imposer sa candidature à une élection et, une fois élu, renoncer à une grande partie de sa vie privée pour la consacrer aux autres et subir des critiques permanentes quand ce ne sont pas tout simplement des violences. Aux yeux d’une majorité de l’opinion, la motivation des politiques tient en trois raisons : le pouvoir, l’argent et, plus rarement, les convictions. Au cours des interviews menées par les auteurs, il ne fait pas de doute que le pouvoir continue de constituer un attrait majeur de l’engagement politique. Les convictions sont aussi beaucoup plus fréquentes que ce que la majorité des citoyens imaginent et c’est une des dimensions les plus importantes que les entretiens ont permis d’observer. Quant à l’argent, il renvoie à une autre époque où la corruption et la circulation régulière d’espèces issues de caisses noires existaient réellement avant de disparaître presque en totalité au cours des dernières années. Il ne faut pas perdre de vue que la plupart des politiques gagneraient mieux leur vie en entreprise que dans leurs fonctions électives.

Pour satisfaire ce goût du pouvoir ou cette volonté de partager leurs convictions, les responsables politiques paient le prix cher et subissent de façon permanente la critique ou le soupçon. Il suffit de lire la presse pour réaliser que les mêmes discours, ou les mêmes revendications, portés d’un côté par un responsable politique ou, de l’autre, par un responsable associatif ou un dirigeant d’une ONG, ne seront pas reçus de la même manière. C’est une évidence mais est-ce normal ? Les premiers verront s’élever des opposants et des indignations dans l’opinion (quelle que soit la revendication ou proposition), là où les seconds seront commentés avec une certaine bienveillance. Certes, il pourrait être avancé que les premiers ont davantage les moyens que les seconds de mettre en œuvre la proposition ; et cela pourrait expliquer les différents niveaux de réactions. Mais, en réalité, la suspicion et la critique accompagnent en permanence le politique là où l’ONG et l’association bénéficient d’une indulgence démesurée.

Ce n’est pas un hasard si Cécile Duflot vole chez OXFAM après avoir été ministre et avoir dirigé EELV. Elle y a trouvé le confort d’une position qui lui permet d’émettre des critiques et des revendications habillées du désintéressement supposé de son ONG. Une ONG dont la vision sur sa page internet est sans ambiguïté : « Nous avons le pouvoir ! » Le contenu est toujours politique, même habillé d’une grande cause ; mais de là où il est émis, l’exemption de critiques lui est garantie. Et le fait de ne plus être directement dans le jeu du pouvoir fournit à l’ancienne patronne des Verts le passeport qui l’immunise de toute opposition. Elle peut continuer, au travers d’interviews et légitimée par ses anciennes fonctions, de distiller des jugements et sentences sur les gouvernements en place. Quel confort !

Nicolas Hulot n’avait sans doute pas mesuré ce qu’il en est d’être la voix de la défense de la planète dans une fondation portant son nom et prétendre vouloir poursuivre le même dessein dans l’action d’un gouvernement. Hier, paré de toutes les vertus. Au pouvoir, accablé de critiques et taxé de ne pas faire assez résonner sa voix. Il lui a été difficile de se voir critiqué par ceux qu’il supposait être ses amis d’hier. Certes, il a pu avancer qu’on ne lui donnait pas les moyens d’agir pour excuser sa molle action. Et, plutôt que de s’armer de courage et de combattre afin que les mots puissent s’accompagner d’actes, il a jugé plus facile d’abandonner le combat. De fait, il est piteusement retourné dans sa thébaïde, reprenant son catéchisme initial et retrouvant les louanges de ceux qui le critiquaient la veille.

Manon Aubry, tête de liste aux élections européennes de La France insoumise, a fait le chemin inverse. Depuis, au mieux elle essuie les critiques et messages souvent violents à l’égard de ses opinions et propositions. Au pire, elle est devenue muette et ignorée. Comme elle doit regretter le doux confort d’OXFAM où sa parole était médiatiquement sacrée ! À croire qu’OXFAM France, avant d’être une ONG, est en charge de la formation ou du recyclage des politiques.

Faire est nettement plus compliqué que dire ce qu’il faut faire. Or jamais dans l’histoire, et du fait entre autres des réseaux sociaux et de l’écho qu’ils produisent, il n’y a eu autant de donneurs de leçons, de commentateurs de la vie publique. Chacun, sans risque, et depuis son confortable canapé, peut dicter comment les responsables du pouvoir devraient se comporter, ce qu’ils devraient dire et faire. Cet exercice hier monopolisé par des opposants politiques, souvent prudents car sachant qu’ils pourraient un jour se retrouver au pouvoir, et par quelques dizaines de journalistes politiques, se retrouve pratiqué par des centaines de milliers d’abonnés à Twitter, Facebook ou membres d’associations et ONG ayant désormais pignon sur rue. Vouloir s’engager dans une voie politique qui peut mener un jour ou l’autre à une forme de pouvoir, c’est accepter de devoir se retrouver dans un grand état de solitude face à une pluie de critiques ou d’insultes. De plus en plus violentes.

Il faut du courage pour s’engager en politique et souvent des nerfs d’acier. Au fil du temps, les éléments incitant au désengagement se sont accumulés. Et il convient, avant d’examiner pourquoi certains continuent de choisir la voie politique ou d’autres d’y rester, de comprendre les raisons du désengagement. Sans avoir la prétention de l’exhaustivité, nous avons recensé plusieurs causes dont certaines ne sont pas récentes mais ont participé à ce mouvement de retrait.







CHAPITRE 1

La politique en disgrâce


Au regard de l’histoire, la politique est un objet perpétuel de critiques, ressentiment voire de rejet. C’est, presque par définition, un objet d’opprobre facile et pratique permettant de canaliser les insatisfactions et mécontentements personnels. La politique, au sens antique de l’organisation de la cité, semble porter en elle toute la responsabilité des problèmes économiques ou sociétaux. Une croissance faible : c’est la politique économique du gouvernement. Une pandémie, c’est l’absence de prévention des pouvoirs publics. Des difficultés scolaires de ses enfants : c’est un système éducatif mal adapté et des enseignants mal formés. La liste est infinie du report de critiques sur la chose publique ; comme si la politique pouvait tout. Car là est le paradoxe : alors que les politiques sont rendus responsables des principaux maux du pays et en même temps détenteurs des solutions, les citoyens ne daignent pas pour autant s’y investir. Ils préfèrent rester des observateurs critiques. Comme si la politique était constituée en un milieu fermé dans lequel il serait impossible d’entrer. Beaucoup ont ce sentiment d’une imperméabilité du milieu politique, et ceux qui franchissent le pas de l’adhésion y sont souvent entraînés par des amis, de la famille ou au hasard de rencontres de militants sur les marchés et places publiques. Rarement seuls et décidés à adhérer.

Les élus portent une réelle responsabilité de la disgrâce. À vouloir montrer leur puissance et leur importance, ils apparaissent comme pouvant tout sur tout. Et lorsque Lionel Jospin, alors Premier ministre, viendra dire au détour d’une interview devenue célèbre que « l’État ne peut pas tout » et, en l’occurrence, ne peut pas porter secours à toutes les entreprises en difficulté, un concert d’indignation se lèvera dans l’opinion. Une large majorité des Français préfèrent croire que « l’État ne veut pas plutôt qu’il ne peut pas ». Les centaines de milliards d’euros versés dans l’économie lors de la pandémie du Covid-19 ne peuvent que renforcer ce sentiment.

Aussi, l’action publique est, de fait, toujours décevante.


Une défiance toujours en progrès

Il n’est que de regarder les cotes de popularité des gouvernants au fil de leurs mandats pour appuyer ce constat. Prenons les derniers présidents de la République. François Mitterrand débute son mandat en mai 1981 avec 71 % de confiance dans le baromètre Sofres-Figaro Magazine ; il n’est plus qu’à 36 % en janvier 1985. Et sa réélection en 1988 ne sera assurée que grâce à une cohabitation avec la droite revenue au gouvernement en 1986. Jacques Chirac ouvre sa mandature avec 64 %, il n’est plus qu’à 32 % un an et demi plus tard. Et s’il atteint un peu plus de 40 % lors de sa réélection face à Jean-Marie Le Pen en 2002, il quittera le pouvoir en 2007 à 30 %. Nicolas Sarkozy ouvre sa présidence à 64 % pour tomber en dessous de la barre des 30 % entre 2010 et 2012 et sa légère remontée finale ne lui permettra pas de l’emporter face à François Hollande. Ce dernier enregistre lors de son élection une popularité plus modeste que ses prédécesseurs avec 55 % en mai 2012, quatre mois plus tard il est déjà redescendu à 41 % et ira en dessous de la barre des 20 % entre 2013 et 2017 à l’exception d’une seule fois en 2015 du fait des attentats. Emmanuel Macron qui entame son mandat en mai 2017 avec 57 % tombe à 21 % en décembre de l’année suivante, pour se stabiliser entre 30 % et 45 % fin 2021.

Les chutes de popularité sont tout aussi spectaculaires pour les Premiers ministres.


Évolution des cotes de popularité des Premiers ministres depuis 1981 (source KANTAR – SOFRES)










	Premier ministre

	Popularité lors de la prise fonction 

	Et lors du départ




	Pierre Mauroy

	71 % de confiance en mai 1981

	25 % en juin 1984




	Laurent Fabius

	53 % de confiance en septembre 1984

	44 % en mars 1986




	Jacques Chirac

	57 % de confiance en avril 1986

	48 % en avril 1988




	Michel Rocard

	66 % de confiance en juin 1988

	51 % en mai 1991




	Édith Cresson

	49 % de confiance en juin 1991

	22 % en avril 1992




	Pierre Bérégovoy

	54 % de confiance en mai 1992

	39 % en mars 1993




	Édouard Balladur

	73 % de confiance en avril 1993

	47 % en mai 1995




	Alain Juppé

	65 % de confiance en juin 1995

	28 % en mai 1997




	Lionel Jospin

	63 % de confiance en juin 1997

	40 % en mai 2002




	Jean-Pierre Raffarin

	60 % de confiance en juin 2002

	22 % en mai 2005




	Dominique de Villepin

	39 % de confiance en juillet 2005

	30 % en mai 2007




	François Fillon

	55 % de confiance en juin 2007

	38 % en mai 2012




	Jean-Marc Ayrault

	50 % de confiance en juin 2012

	16 % en mars 2014




	Manuel Valls

	46 % de confiance en avril 2014

	26 % en décembre 2016




	Bernard Cazeneuve

	30 % de confiance en janvier 2017

	29 % en mai 2017




	Édouard Philippe

	49 % de confiance en juin 2017

	40 % en juillet 2020









La disgrâce est le lot auquel chaque Premier ministre doit se préparer. Pierre Mauroy, Édith Cresson, Jean-Pierre Raffarin ou encore Jean-Marc Ayrault sont sortis éreintés de leur direction du gouvernement et paralysés dans leur capacité à rebondir un jour en politique. Redevenu député en 1986, Pierre Mauroy est sans doute celui qui a le mieux réussi à gérer la suite, allant jusqu’à diriger le Parti socialiste de 1988 à 1992, être député puis sénateur tout en conservant la mairie de Lille jusqu’en 2001. Édith Cresson sera nommée commissaire européenne en juin 1995 puis quittera la vie politique. Jean-Pierre Raffarin retrouvera un siège de sénateur qu’il conservera jusqu’en 2017 avant de prendre ses distances avec la vie politique nationale, préférant jouer les vieux sages et se passionner pour la Chine et ses mystères lointains. Quant à Jean-Marc Ayrault, il annoncera son retrait de la vie politique en février 2017 après avoir été ministre des Affaires étrangères pendant une grosse année dans les gouvernements de Manuel Valls et de Bernard Cazeneuve.

Il en faut du courage, de la volonté ou de l’ambition pour poursuivre la vie politique après être passé par Matignon. Certains sont animés par la présidentielle (Jacques Chirac, Raymond Barre ou François Fillon), tandis que d’autres retournent dans leur mairie ou sur les bancs de l’Assemblée (Alain Juppé, Édouard Philippe) et les derniers se retirent (Édith Cresson, Dominique de Villepin ou Jean-Marc Ayrault). L’un d’entre eux, Pierre Bérégovoy, allant jusqu’à se suicider !




Des partis politiques rejetés,
des élections dédaignées

Les partis politiques n’ont pas meilleur destin, si l’on juge leur évolution jusqu’en 2021. À l’exception d’Europe Écologie-Les Verts dont les idées ont été partiellement récupérées par les autres partis, toutes les grandes formations ont connu un fort reflux de popularité. Le Parti communiste français totalisait 38 % de bonnes opinions en 1974, il navigue aujourd’hui entre 15 et 17 %. La France insoumise, jeune formation qui récoltait 36 % de bonnes opinions en 2019, peine déjà à obtenir 20 %. Le Parti socialiste qui naviguait entre 50 et 70 % de popularité entre 1974 et 1983 n’a plus que 29 % de la population adulte qui l’apprécie. Les Républicains qui avaient 40 % en 2002 n’en ont plus que 26 %. Une décrue similaire pour le MoDem de François Bayrou. Quant au Rassemblement national qui avait entre 10 et 15 % au temps de Jean-Marie le Pen, il a connu une pointe à 25 % en 2015 sous Marine Le Pen avant de redescendre à 16 %.

Le premier effet de cette disgrâce généralisée est bien sûr le recul de la participation aux élections. Dans un monde politique désenchanté, le nombre de ceux qui préfèrent le retrait à la participation n’a cessé de croître. Jusqu’à présent, on savait que l’abstention pouvait être particulièrement forte pour certains référendums peu impliquants, les élections européennes et parfois des législatives succédant à une présidentielle. Les élections reines et entraînant nombre de Français à se rendre au bureau de vote restaient principalement la présidentielle et les élections municipales. Les élections régionales et départementales voyaient leur intérêt au regard de la conjoncture politique du moment sans jamais susciter un enthousiasme massif.

Or qu’observe-t-on depuis plusieurs années : pour ce qui concerne les élections européennes, nous nous sommes habitués à des taux d’abstention élevés au point d’avoir trouvé que celle de 2019 était plutôt un bon cru avec une participation de 50 %. Bien mieux que celle de 2009 où seuls 40 % se sont rendus aux urnes, même si nettement moins bien que les premières de juin 1979 où plus de 60 % des électeurs avaient rempli leur devoir.

Nous mettrons de côté les référendums dont la participation fluctue fortement en fonction du sujet et de son intérêt pour l’opinion. Car si plus de 80 % des électeurs ont voulu donner leur avis lors des scrutins concernant l’approbation de la Ve République en septembre 1958 et autant pour la création des régions et réforme du Sénat en avril 1969, ils ne sont que 30 % à avoir participé lors du référendum sur le passage au quinquennat en 2000 et à peine plus pour la Nouvelle-Calédonie en novembre 1988.

Les élections régionales ont vu l’abstention osciller entre 25 % et autour de 40 % entre 1986 et 2004 avant de bondir au-delà des 50 % en 2010 et 2015 et jusqu’à 66 % en 2021. Ces élections ne passionnent pas ou peu en dépit des discours sur le besoin de décentralisation et de pouvoirs plus importants devant être attribués à nos régions. Il en va de même pour les élections départementales où l’abstention frôle ou dépasse nettement les 50 % depuis 2011 (66 % en 2021) alors que ce taux naviguait entre 33 % et 44 % entre 2001 et 2008.

Venons-en aux trois grands rendez-vous que sont censés privilégier les Français : la présidentielle, les élections municipales et les élections législatives. La présidentielle reste l’élection reine, celle où nos concitoyens se mobilisent et pour laquelle ils se passionnent le plus. C’est bien le signe que la personnalisation d’une élection et la figure du chef de l’État restent des attraits fantastiques. L’abstention y tourne entre 14 % (second tour du scrutin de mai 1981) et un peu plus de 30 % (second tour de 1969 où deux candidats de droite s’affrontaient : Georges Pompidou et Alain Poher). En 2002, le taux important de 28 % au premier tour a fortement pénalisé Lionel Jospin qui s’est vu éliminé par Jean-Marie Le Pen se retrouvant au second tour face à Jacques Chirac. En 2017, on compte 22 % de non-participants au premier tour et un peu plus de 25 % au second tour, ce qui reste dans la moyenne des présidentielles à ce jour et ne délégitime pas la victoire d’Emmanuel Macron en dépit des dires de responsables de partis à droite et au sein de La France insoumise. De toutes les élections, la présidentielle offre une « presque stabilité » de la participation.

Il n’en va pas de même des élections législatives. Alors que ces dernières mobilisaient entre 70 % et 80 % de l’électorat jusqu’en 1997, la chute a ensuite été brutale. La participation y est descendue à 60 % et moins à partir de 2002, allant jusqu’à seulement 43 % au second tour de juin 2017. Et ce n’est pas tout à fait anormal, ces législatives suivant désormais directement la présidentielle pour des mandats de même durée ; celui qui accède à l’Élysée a entraîné jusque-là la victoire de son parti aux législatives qui suivent. Seul un découplage de ces deux élections pourrait sans doute corriger ce taux de participation ; ou un changement de mode de scrutin en le proportionnalisant au maximum. L’institution de l’élection présidentielle suivie immédiatement par des législatives et pour une même durée depuis le début des années 2000 a eu des effets considérables sur la vie politique, dénaturant quelque peu l’esprit de la Ve République.

Mais la plus grande surprise de ces dernières années en matière de participation vient des élections municipales. On le sait, la figure du maire est sans conteste la plus populaire dans la vie politique. Pourtant, l’abstention à ce scrutin n’a cessé de croître au cours des années. Si elle se situait entre 20 % et 30 % entre 1958 et 2001, l’abstention a atteint 35 % au second tour de 2008, 38 % à celui de 2014. 2020 a battu tous les records, du fait de la pandémie du Covid-19 mais aussi de campagnes faibles et bâclées avec plus de 55 % d’abstention au premier tour et près de 59 % dans un second tour décalé de trois mois, débouchant pour les heureux élus lors de ces scrutins sur une légitimité bien plus faible que celle de leurs prédécesseurs. Aucun maire de grandes villes en 2020 n’a réussi à mobiliser plus d’un quart à un tiers maximum de l’ensemble de l’électorat de sa ville. Ce qui promet des mouvements d’opposition plus récurrents que par le passé dans nos municipalités, et quelques remous dans leur fonctionnement du fait de leur composition disparate.




À la recherche de candidats

Les taux d’abstention que nous connaissons aujourd’hui aux élections, et qui ne cessent d’augmenter, nous rappellent qu’une grande partie de la population s’est détournée de la politique.

Et à cette disgrâce de la politique manifestée dans le comportement électoral vient s’ajouter un second phénomène appuyant ce sentiment de disgrâce : la difficulté pour certains scrutins de trouver des candidats et, de plus en plus, le retrait de personnalités politiques encore dans la force de l’âge de la scène politique.

Aux élections municipales de 2020, il a été difficile pour de nombreuses listes de trouver le nombre de candidats suffisants pour se présenter. Ce fait n’existait quasiment jamais auparavant. Il est vrai que l’obligation de liste paritaire femmes/hommes, le besoin d’afficher une diversité des origines, une pluralité des milieux sociaux, une représentativité des classes d’âge voire des quartiers de la ville, rend l’exercice complexe. Les auteurs ne cherchent pas ici à regretter ce souhait louable et nécessaire de diversité mais juste à en déterminer les effets. Chaque liste doit avoir ses quotas. La présence sur une liste ne dépend plus de la seule excellence ou du mérite mais du besoin d’afficher une diversité des profils, au risque de tomber dans les travers communautaires. C’est tout à fait positif sur le fond, mais, au bout du compte, est-ce vraiment efficace pour servir au mieux une municipalité et la complexité des questions qu’elle va avoir à aborder ? Certes, il est sympathique d’observer qu’il est devenu possible d’avoir 25 ans, d’être étudiant en arts plastiques et de se retrouver à la tête d’un important portefeuille de compétences dans une mairie de Lyon (2e adjoint du IVe arrondissement) et on peut lui souhaiter de réussir. Mais quel pari et quelle prise de risque pour les citoyens ! Il est vrai que le besoin de candidats répondant à des critères autres que la compétence rend mouvant le champ des possibles.

Car sur le terrain de la compétence, ces dernières années ont davantage permis de se débarrasser de personnalités qui semblaient avoir fait leur temps que de former des personnalités nouvelles.

S’il est donc communément admis qu’une grande partie de la population se détourne de la politique, il faut aussi constater qu’une grande partie des élites se détourne parallèlement de la politique. La politique voue aux gémonies les élites et, de fait, les élites prennent leurs quartiers de pouvoir ailleurs, plutôt en entreprise ou dans les affaires.

Ce que certains ont appelé la vague de « dégagisme » n’a pas seulement mis en retraite anticipée une génération d’élus qui avaient du mal à « raccrocher le maillot », elle a aussi précipité un certain nombre d’espoirs de toutes les familles politiques à céder à de nouvelles sirènes : la vie en entreprise, une aventure entrepreneuriale, une ONG, etc. On ne manque pas d’exemples en la matière : Nathalie Kosciusko-Morizet, Axelle Lemaire, Laurent Grandguillaume, Jérôme Chartier et tant d’autres dont les noms sont moins connus mais qui auraient pu jouer les premiers rôles dans les partis historiques de gouvernement. Si certains l’ont quittée après un échec électoral, d’autres l’ont décidé sans même choisir de s’en remettre une dernière fois à leurs électeurs. Il ne peut être exclu qu’il s’agisse parfois de retrait stratégique avec l’idée d’un retour ultérieur à la politique tel Arnaud Montebourg. De nombreux élus sont amenés à quitter leurs fonctions électives pour se consacrer à d’autres activités n’ayant pas toujours l’intérêt général comme raison d’être – n’y voyons ici aucune critique mais un simple constat. On dit même qu’Emmanuel Macron fut tenté par l’aventure entrepreneuriale après son départ de l’Élysée avant qu’il lui soit proposé le ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique. Parmi ses proches, on retrouve aussi des parcours similaires comme celui de Julien Denormandie, pur haut fonctionnaire ayant navigué entre la haute administration et les cabinets ministériels et dont le profil ressemble en tout point à ceux qui constituent depuis plusieurs décennies l’élite politique du pays. Ce dernier, artisan de la victoire d’Emmanuel Macron, s’apprêtait à rejoindre l’incubateur d’un grand assureur après mai 2017 avant d’être finalement appelé au gouvernement au poste de ministre. On voit encore une fois à quel point notre pouvoir exécutif continue d’attirer les prétendants à un poste gouvernemental, alors même qu’une fonction législative au Parlement ne semble pas suffisante pour attiser les ambitions. Il ne s’agit pas de décrier des ambitions personnelles ou collectives mais voir qu’il y a sûrement, dans la dépossession du pouvoir au Parlement, un facteur important de la désertion du champ politique qu’on a pu constater depuis quelques années.




Et si la vraie vie était ailleurs ?

Quel horizon politique pour des élus ayant déjà servi au gouvernement ? Quel début d’espoir pour ceux qui auront à patienter cinq à dix ans sur les bancs de l’opposition ? Être un opposant dans le régime politique qui est le nôtre est particulièrement frustrant et ennuyeux. Dans un univers politique où l’exécutif domine et la majorité ne fait que suivre, être un député d’opposition réduit la fonction à peu de choses. La tentation de « l’ailleurs » est grande : en entreprise, dans le monde associatif, dans une start-up, etc. Alain Juppé avait théorisé « la tentation de Venise », avant de s’en retourner à Bordeaux ! Il n’est pas aisé de trouver un sens à son engagement dans la durée. Aller voir ailleurs est souvent plus séduisant. Et il devient de plus en plus aisé de quitter le combat politique pour des expériences qui permettront de retrouver une adrénaline oubliée, voire une nouvelle jeunesse ouvrant un vaste champ des possibles. Certains y résistent et nous avons pu rencontrer pour ce livre des élus ayant toujours siégé à l’Assemblée nationale, sans jamais avoir été au gouvernement, toujours passionnés par leur mission de législateur comme c’est le cas de François Cornut-Gentille. Ce sont les vrais serviteurs de l’État.

Souvent, ceux-là ont mené conjointement une carrière d’élu local en y trouvant parfois refuge quand ils siégeaient dans l’opposition au Parlement. Le repli sur un mandat local est une forme de retrait de la politique nationale qu’on a pu observer depuis quelque temps. Il permet à ceux qui font ce choix de se maintenir en politique dans la fonction la plus appréciée des électeurs : l’action au service de ses administrés et de son pays, tout en ayant la possibilité d’exercer d’autres activités professionnelles en parallèle. C’est le cas de Jean-François Copé, redevenu avocat depuis qu’il a quitté ses mandats nationaux. La fin du cumul des mandats a peut-être eu un effet difficilement mesurable sur l’engagement dans des mandats nationaux. Pour les députés qui trouvaient refuge dans leur mandat de maire quand arrivait une mandature d’opposition, le choix à faire en 2017 entre mandat local et national fut difficile et ils sont nombreux à avoir choisi le mandat local, départemental ou régional, délaissant souvent le paysage politique et médiatique national. Parmi ceux que nous avons rencontrés ayant fait ce choix, le premier argument est celui de l’action. Ils partagent tous le sentiment d’avoir bien plus de pouvoir et de capacité d’action à la tête d’un exécutif local que sur les bancs de l’Assemblée nationale.

Le sort des députés de la majorité n’est peut-être pas beaucoup plus enviable. On s’est moqué de certains députés LREM ayant fait acte de candidature de manière tout à fait formelle pour des postes gouvernementaux, avec CV et lettre de motivation, en s’amusant de leurs réflexes très « business » dans la manière d’aborder leur progression dans ce milieu que la plupart découvraient à peine trois ans plus tôt. Et pourtant, quels griefs peut-on faire à des élus ayant fait le choix de mettre entre parenthèses des carrières parfois très prometteuses, ou déjà bien entamées dans le secteur privé, pour s’engager dans un mandat dont la plupart ne mesuraient pas à quel point il pouvait être éloigné de ce qu’ils connaissaient en entreprise ? Pas de promotions, pas d’augmentations, peu de reconnaissance et des perspectives de « carrière » assez limitées. Pire encore, pour certains députés voyant leurs collaborateurs intégrer des cabinets ministériels quand eux commencent à comprendre qu’ils passeront bien les cinq années de leur mandat sur le même banc du Parlement, on peut mesurer la frustration qui les empare. C’est ainsi : la politique n’est peut-être pas un métier mais elle est en tout cas tout sauf une progression linéaire comme elle peut exister en entreprise. Quand viendra l’heure des nouvelles investitures, il est certain que de nombreux députés de la majorité actuelle préféreront retourner à leur vie d’avant 2017.

Lorsque nous disons que les élites se détournent de la politique, il ne s’agit pas seulement d’élus qui décident de quitter le champ électoral mais aussi de toute une frange de l’élite intellectuelle française qui n’interagit plus avec l’élite politique du pays alors qu’il existait auparavant des échanges plus ou moins visibles entre ces deux mondes au point d’être régulièrement accusés de « collusions ». Tombée en partie en disgrâce, il n’est pas bon pour une quelconque personnalité publique de s’immiscer aujourd’hui dans les débats partisans toujours plus conflictuels. Et il l’est encore moins pour ces personnalités de s’engager auprès d’un quelconque candidat. Nous voyons depuis plusieurs années un reflux ininterrompu de « stars » assises au premier rang des meetings présidentiels, clamant leur soutien pour un candidat.

Si une partie réduite de cette élite intellectuelle ou artistique continue d’exprimer des opinions politiques par des canaux différents, c’est le plus souvent à une distance sanitaire et salutaire de ceux qui portent pourtant ces sujets dans les différentes assemblées politiques du pays. Ils expriment parfois par la même occasion leur méfiance vis-à-vis du milieu politique en brocardant par là même l’inaction de ces derniers. Comme tous les citoyens, chacun est libre de s’engager pour la cause qui lui est chère et d’exprimer ses opinions sur les sujets qu’il souhaite. Chacun est aussi libre de prendre ses responsabilités et d’aller au bout de son engagement, de participer à une élection et finalement de rendre des comptes à ceux qui les ont élus. C’est à cette aune qu’on peut évaluer la tombée en disgrâce de la politique : il n’y a jamais eu autant d’opinions exprimées et de canaux de diffusion de celles-ci, et il y a pourtant un déficit de popularité chronique des élus, un nombre d’adhérents à des partis politiques qui n’est pas à l’image des expressions publiques qui saturent les réseaux sociaux, une abstention massive aux élections et une difficulté pour les partis à trouver et former des nouveaux cadres appelés à prendre des responsabilités.




Quand l’intérêt général échappe à la politique nationale

La politique, à l’image d’autres secteurs français, a donc du mal à attirer des nouveaux talents. Elle n’a plus le monopole de l’intérêt général et du service du public. En effet, depuis plusieurs années, les discours politiques n’ont eu de cesse d’en appeler à l’engagement de tous au service du bien commun. Ce sont les ONG et les entreprises qui sont appelées à prendre part de manière toujours plus importante au débat public, voire à s’engager concrètement sur des objectifs précis dépassant leur objectif industriel ou financier pour ce qui est des entreprises. Il est évidemment important que le sens de l’intérêt général ou collectif soit présent dans tous les esprits, mais force est de constater qu’il n’a jamais été autant fait appel au secteur privé et associatif que depuis une ou deux décennies. Si certains élus finissent par changer de voie, c’est aussi car ils ont compris qu’ils pourraient parfaitement continuer leur engagement public sans en payer le prix fort qui est celui d’un mandat national et des sacrifices qu’il demande à titre public et privé. Moins scrutés et décriés que le milieu politique, les secteurs privés et associatifs peuvent être des refuges confortables pour échapper aux cénacles politiques parfois asphyxiants où l’on ne sait plus très bien pour qui ou pour quoi l’on s’est engagé, et si on a les moyens, qu’on estime être suffisants, d’agir en conséquence.

Il est donc primordial de se demander si la politique est encore un vrai vecteur de changement, si elle a encore la capacité à changer la vie des gens. Au niveau local, la réponse sera assez unanime sur ce point mais la facilité manifeste qu’ont eue certains à quitter la vie politique nationale laisse penser que la question du pouvoir réel de la politique n’est pas simple à résoudre. Les élus sont parfois les premiers à constater leur incapacité d’action.

Il est une autre donnée majeure dans ce difficile constat d’une impuissance grandissante du politique. En plus des entreprises auxquelles on assigne de plus en plus de missions d’intérêt général avec le développement des politiques RSE, il est une instance supranationale servant successivement d’exutoire des peines du politique ou de planche de salut pour justifier des décisions impopulaires mais apparemment nécessaires : l’Europe.

L’Europe remplit en effet de manière assez schizophrénique ce double rôle de défausse quand vient parfois l’heure de justifier tel ou tel choix politique. L’excuse d’impuissance pour motif européen s’avère parfois tout à fait juste dans la mesure où l’Union européenne impose un certain cadre à l’action publique, allant jusqu’à créer des situations baroques. On a vu un ministre communiste des Transports du gouvernement Jospin, Jean-Claude Gayssot, lancer une première privatisation d’autoroute sous la houlette d’un paquet transport négocié à Bruxelles par ce même Gayssot. Cependant, la facilité qu’ont les politiques à s’accrocher à l’Union européenne pour excuser ou justifier des décisions impopulaires ne fait que dévaloriser la force de leur parole et, encore plus, la puissance dont on peut estimer qu’elle devrait revenir à celui qui est élu du peuple.

Enfin, il est une dernière nouveauté du monde politique dont on ne sait jamais trop dire si elle participe encore davantage au retour en grâce des politiques dans l’opinion ou à une certaine distance parfois moqueuse qui s’installe souvent entre les Français et leurs élus. Nicolas Sarkozy avait théorisé la transparence, non pas sur les pratiques politiques mais sur la vie des politiques. Cette transparence est vite devenue une « peopolisation » de la vie politique comme certains l’ont appelée, notamment à l’occasion de l’élection présidentielle de 2007. Peut-être que la présence de Ségolène Royal, un personnage qui intriguait tant par son genre que par son positionnement politique, a laissé à certains journalistes un sentiment d’une plus grande liberté d’action et de ton vis-à-vis d’elle. Comme si la présence d’une femme à un tel niveau de responsabilité autorisait des commentaires relevant plus souvent du style des magazines people et féminins que d’une presse politique de qualité. En face, Nicolas Sarkozy ne se privait pas d’afficher des pans entiers de sa vie n’ayant pas grand rapport avec son projet politique. De ses prédécesseurs, on ne connaissait parfois que leurs goûts pour les arts et la littérature, on sait aujourd’hui davantage de choses sur la vie de nos élus de premier plan que sur celle de certaines stars faisant la une régulière des magazines. Certains parviennent à ne pas entrer dans cette spirale folle, comme Édouard Philippe parvint à le faire durant ses années à Matignon ; mais l’art de dévoiler des pans choisis de sa vie dans le cadre d’une stratégie de séduction de telle ou telle partie de l’électorat est devenu une arme très souvent utilisée.








CHAPITRE 2

L’éparpillement des partis


Longtemps, Jean-Marie Le Pen a fustigé la bande des quatre : Parti communiste, Parti socialiste, UDF et RPR. Ces derniers semblaient se partager le pouvoir par alternance. Certes, une alternance qui avait pris vingt-trois ans entre 1958 et 1981 pour voir la droite céder la place à la gauche à la faveur de l’élection de François Mitterrand, mais une alternance qui allait reconduire la droite au pouvoir en 1986, puis la gauche en 1988, puis à nouveau la droite en 1993, la gauche en 1997, la droite en 2002 jusqu’en 2012, date du retour de la gauche au pouvoir. Plus de cinquante ans où, en dépit des crises traversées, la droite ou la gauche s’étaient affirmées en partis de gouvernement. Il y avait bien eu un groupe Front national de 1986 à 1988 à la faveur du mode de scrutin proportionnel de liste départemental, mais tout était rentré dans l’ordre avec le retour au scrutin uninominal majoritaire à deux tours avec la circonscription pour base. De retour au pouvoir, les socialistes se sont bien abstenus de remettre de la proportionnelle ou de changer à nouveau le mode de scrutin, même s’ils l’ont régulièrement promis. Fidèle au célèbre adage du pourtant droitier Charles Pasqua : « Les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent ! »

La stabilité primait la diversité. Quelques écologistes furent élus en bénéficiant du soutien socialiste ; un soutien qui ressemblait fort à l’appui que l’on peut apporter à des parents ayant parfois de bonnes idées mais peu chanceux dans le monde des affaires. Chacun ses pauvres ! Les socialistes avaient choisi les écologistes qui, pour de bonnes raisons, n’allaient pas oublier ce traitement. Et les non-inscrits étaient rares, venant davantage de dissidence en cours de chemin que d’étiquettes spécifiques au moment du scrutin. Globalement, les cinquante premières années de la Ve République furent dominées par la famille gaulliste, la famille libérale et centriste et la famille socialiste souvent alliée à la famille communiste qui a pesé jusqu’au tout début des années 2000.


La balkanisation de la gauche

Cette description du paysage politique de l’Assemblée nationale ne doit pas masquer les soubresauts et luttes internes que chacun d’eux a connus. Avant le congrès d’Épinay de 1971, la gauche non communiste était plurielle jusqu’au rassemblement sous la bannière de François Mitterrand. Et ce n’est qu’à la fin des années 1970 que le Parti socialiste structure la gauche française, égalant puis rattrapant le Parti communiste dans les scores électoraux. Pour autant, le Parti socialiste n’a jamais été monolithique. Les courants de pensée sont forts et représentés, s’affrontent dans les congrès pour la direction du parti et la définition de la ligne. Mais ces courants savent se retrouver à chaque rendez-vous électoral. Qu’importe que le courant le plus à gauche de Jean-Pierre Chevènement, le CERES, et celui beaucoup plus centré de Michel Rocard défendent au départ des idées différentes. On sait s’unir, faire des synthèses dans la douleur et se rassembler autour du barycentre du parti : François Mitterrand. Même après le départ de Jean-Pierre Chevènement en 1992 pour fonder le Mouvement des citoyens (MDC), on sait s’allier électoralement et rejoindre le gouvernement lorsque l’on est appelé à y participer comme ce fut le cas dans le gouvernement de Lionel Jospin.

En quittant le gouvernement en 2000 et en se présentant deux ans plus tard à l’élection présidentielle, Jean-Pierre Chevènement marque non seulement son éloignement définitif du Parti socialiste mais pose également les premiers jalons d’une désagrégation de la gauche qui peine à trouver une ligne idéologique et de nouvelles idées conciliant social et économie. Cette gauche se tourne de plus en plus vers les questions sociétales et écologiques.

L’éparpillement des idées du Parti socialiste, sans réelle colonne vertébrale, pose les prémices d’un éclatement des positions de ses responsables. Paradoxalement, l’élection de François Hollande masque ce malaise qui précipitera la chute. François Hollande a bénéficié du retrait forcé de la compétition présidentielle de Dominique Strauss-Kahn, rassemblant les anti-Aubry mais ne parvenant pas à fixer une ligne claire dont il aurait profité une fois arrivé au pouvoir. Le rejet de Nicolas Sarkozy lui a ouvert les portes de l’Élysée sans un programme réellement structuré et sans l’autorité d’un François Mitterrand ou d’un Lionel Jospin. La suite est connue : l’émergence de « frondeurs » à l’Assemblée nationale a définitivement tué le Parti socialiste. Le départ de Benoît Hamon, pour fonder son propre parti, juste après son terrible échec à la présidentielle en 2017, en est le symbole. Non seulement Benoît Hamon a conduit le Parti socialiste à une déroute mais, sans vergogne, il l’a fui le lendemain, laissant ses camarades avec une ruine à reconstruire et des dettes de campagne à combler. Étonnant que les médias aient été aussi complaisants à son égard. Si au moins il avait eu la décence de quitter alors définitivement la politique ! Ce type d’attitude n’encourage pas à rehausser l’image de la politique. Le candidat socialiste de 2017 attendra 2020 pour prendre ses distances avec la vie publique.

Aussi longtemps que le Parti socialiste a su faire vivre ensemble des courants de pensée différents au travers de compromis qui lui permettaient de dégager une ligne claire, les scores ont tenu et, surtout, l’attrait a pu être maintenu et renforcé. Ce PS des années 1980 et 1990 était sûrement l’époque la plus romantique de la Ve République. On débattait dans les sections socialistes, on s’affrontait aux congrès mais on allait coller des affiches ensemble les veilles d’élections. Les opinions au sein du Parti socialiste ont sans doute été plus diverses qu’elles ne le furent par la suite mais la discipline existait. Une discipline qui devait être respectée au gouvernement, d’où la formule de Jean-Pierre Chevènement en 1983 : « Un ministre, ça ferme sa gueule et si ça veut l’ouvrir, ça démissionne. » Discipline et cohérence. Car Jean-Pierre Chevènement a alors démissionné pour protester contre ce qui fut appelé la « parenthèse libérale » sans quitter le Parti socialiste, et pour revenir comme ministre de l’Éducation nationale en 1984.

Au fil du temps, dès lors que chaque courant a décidé de s’émanciper et de fonder sa propre formation politique, le parti a vu ses effectifs fondre sans que chacun des partants puisse en profiter. Un citoyen attiré par la politique cherche à débattre et échanger dans un parti, à apporter sa contribution et ses idées. Il peut trouver cela dans un parti qui admet des pensées diverses et qui a une ligne directrice, qu’il s’agisse du social, de l’économie, de l’écologie ou tout autre. Il ne le trouve jamais dans des petites chapelles rassemblant des militants en faible nombre et unis depuis longtemps qui ne servent qu’à porter la pensée du leader. Entrer dans ces partis, qui ne sont pas loin d’être des micro-partis, laisse penser à une adhésion dans un club fermé dont les membres fondateurs seraient rejoints par des « invités » plutôt que des militants. Le citoyen aime avoir la possibilité de faire valoir son avis dans un parti ; tout comme un consommateur préfère entrer dans un restaurant où il y a de la place et un menu fourni plutôt que de surgir au milieu d’un repas de famille risquant de déranger ou pire, d’avoir à faire la vaisselle sans consommer. De quoi décourager les bonnes volontés d’engagement !

Il en va de la droite comme du Parti socialiste. Si le Parti socialiste de cette époque avait une part de romantisme, la droite de cette époque était plus romanesque qu’aujourd’hui. Il y avait là des moteurs forts de l’engagement politique, alliant l’épique et la controverse plutôt que l’éthique et la paresse.




La communion jamais parachevée de la droite

Deux grandes familles ont structuré la droite : d’un côté, les gaullistes, et de l’autre, le libéral centrisme. L’ouvrage de Guillaume Tabard La Malédiction de la droite en France paru en 2019 analyse avec une finesse remarquable l’évolution de la droite. Comme l’auteur l’explique, les écueils de la droite sont légion : la division, l’incapacité à définir un corpus idéologique stable et cohérent, une organisation qui est incapable de faire place à la diversité, des malchances régulières à arriver au pouvoir lors de retournements de conjonctures économiques. Et tout cela, sans compter sur ses peurs et ses lâchetés à appliquer les programmes pour lesquels elle était élue, ainsi que sur les rivalités entre ses leaders. La droite a pour autant réussi à occuper l’essentiel du temps de pouvoir au cours de la Ve République.

Longtemps la droite a réussi à masquer ses faiblesses par le fait que chacune des grandes formations qui la composaient était dirigée par un leader peu contesté. De Gaulle, Pompidou puis, dans une moindre mesure, Jacques Chirac jusqu’en 1993 pour le RPR et Valéry Giscard d’Estaing tout au long de l’existence de l’UDF.

Côté gaulliste, l’unité a longtemps tenu. Bien sûr, du temps du Général, la question de la diversité de courants de pensée dans le parti ne se posait pas. On était gaulliste, un point c’est tout. Et si l’on avait des désaccords, on les taisait. Le gaullisme était un bloc. Les premières frictions apparurent avec Georges Pompidou, l’unité de façade masquait des sensibilités diverses entre le gaullisme social de Jacques Chaban-Delmas et le gaullisme de tradition de Pierre Messmer. Ces deux Premiers ministres de Pompidou eurent quelques frictions au décès de ce dernier, Messmer envisageant d’être le candidat de toute la droite tandis que Jacques Chaban-Delmas se lança directement dans la bataille présidentielle dès le 4 avril 1974, deux jours seulement après la mort du président de la République et avant même que ses funérailles aient lieu. Une maladresse qui heurta une partie de la famille gaulliste, à commencer par ceux qui s’étaient opposés à son projet de « nouvelle société » en 1972 et au premier rang desquels figuraient Marie-France Garaud et Pierre Juillet. Ces derniers, appuyés par 43 députés, encouragèrent Jacques Chirac, alors âgé de 41 ans, à soutenir l’adversaire de droite du candidat gaulliste : Valéry Giscard d’Estaing.
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